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Madame, Monsieur  le Député/Sénateur
Le ministère de l’écologie a soumis à la consultation du public, du 9 au 24 juillet, un projet d’arrêté concernant le classement « nuisible » de certaines espèces (renard, mustélidés et corvidés) pour la période 2012-2015. Cet arrêté devrait être publié à l’issue de la consultation publique, à la fin du mois de juillet.

Notre association a suivi avec la plus grande attention la préparation de ce texte, car le sujet des espèces dites « nuisibles » nous concerne tout particulièrement. En effet, nous estimons que le terme même de « nuisibles » est impropre, toutes les espèces sauvages ayant leur place et leur rôle à jouer dans les équilibres naturels. En l’état, la réglementation ne nous paraît pas répondre de manière satisfaisante à la question des atteintes aux intérêts protégés. Si le projet d’arrêté ne correspond pas à nos attentes, nous notons toutefois qu’il contient une avancée importante, en ne classant la Belette et le Putois dans aucun département. 

Du fait de leur régime alimentaire, ces deux mustélidés ne peuvent être considérés comme causant des atteintes significatives aux intérêts protégés : ils rendent au contraire service à l’agriculture en consommant de grandes quantités de rongeurs. 

Dans notre région qui connaît une prolifération du lapin au point de motiver la protestation et les manifestations des agriculteurs qui se plaignent des atteintes à leurs cultures, détruire par le piégeage, les rares espèces qui permettent de le réguler était un non-sens écologique et économique. 

De plus, leur statut de conservation est mal connu et les populations de Putois sont plutôt estimées en diminution du fait de la régression des zones humides. L’absence de justification du classement « nuisible » de ces deux espèces a d’ailleurs conduit, à de nombreuses reprises, les tribunaux administratifs à annuler les arrêtés préfectoraux de classement.

C’est pourquoi nous soutenons pleinement décision de Madame la ministre de l’écologie de ne pas classer ces deux espèces dans le texte d’arrêté ministériel.

Cependant, les représentants des chasseurs et des piégeurs exercent actuellement des pressions auprès de la ministre afin qu’elle réintègre ces deux espèces dans le projet d’arrêté, avant sa publication. Or, cette demande des chasseurs ne repose pas sur la défense des intérêts protégés tels que l’agriculture dont ils n’ont pas mandat pour le faire, elle a pour seul but de privilégier des animaux de lâchers, issus d’élevages et inaptes à la vie sauvage, sur des espèces prédatrices indigènes. Nous estimons que la pratique des lâchers de gibier ne doit pas primer sur la préservation de la faune sauvage et sur le rôle de régulateur des herbivores que jouent ces deux espèces. 

Aussi, nous vous prions de bien vouloir intervenir auprès de Madame la ministre en lui demandant de maintenir son projet d’arrêté inchangé en ce qui concerne la Belette et le Putois.

Nous vous prions d’agréer, Madame/Monsieur le Député/Sénateur, l’expression de notre respectueuse considération.
